29 janvier 2009

a v a n t – p r o j e t  d e  r è g l e m e n t  g r a n d – d u c a l 

modifiant le règlement grand-ducal modifié du 20 mars 1974 concernant certaines substances psychotropes

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ;
Vu la décision 2008/2006/JAI du Conseil de l’Union Européenne du 3 mars 2008 définissant la 1-benzylpipérazine (BZP) comme nouvelle substance psychoactive qui doit être soumise à des mesures de contrôle et à des dispositions pénales ; 
Vu l’avis du Collège médical ;
Vu l’avis de la Chambre de Commerce ;
Vu l’article 2, paragraphe 1er de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence ;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé et de la Sécurité Sociale et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

A r r ê t o n s :

Art. 1er – L’alinéa  2 de l’article 1er du règlement grand-ducal modifié du 20 mars 1974 concernant certaines substances psychotropes est remplacé par le texte suivant :

« Il en est de même : 

a) des stéréoisomères de ces substances, sauf exception expresse, dans tous les cas où ces stéréoisomères peuvent exister conformément à la désignation chimique spécifiée ;

b) des organismes et parties d’organismes qui contiennent l’une des substances énumérées en annexe de manière naturelle et dont, le cas échéant après une intervention humaine, le potentiel d’abus à des fins enivrantes est avéré d’après l’état actuel des connaissances en matière de toxicomanie et pour lesquels il n’existe pas d’usage coutumier licite ;

c) du matériel biologique apte à la reproduction et à la culture des organismes visés sous b).»

Art. 2 - L’annexe du prédit règlement grand-ducal est complétée par un point 38. et un point 39. rédigés comme suit :

«  38. BZP (1-benzylpipérazine)
« 39. CP-47,497, JWH-018, HU-210 et autres agonistes synthétiques des récepteurs cannabinoïdes ou cannabinomimétiques synthétiques. »
Art. 3 - Notre Ministre de la Santé est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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a v a n t – p r o j e t  d e  r è g l e m e n t  g r a n d – d u c a l 

modifiant le règlement grand-ducal modifié du 20 mars 1974 concernant certaines substances psychotropes

Exposé des motifs.

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet d’adapter le cadre réglementaire luxembourgeois en matière de substances psychotropes aux évolutions internationales en matière de lutte contre la toxicomanie. A cette fin il sera procédé à un ajustement du régime applicable aux organismes contenant de façon naturelle une substance psychotrope, ainsi qu’à l’intégration de nouvelles substances à l’annexe du prédit règlement grand-ducal.

I) Ajustement du classement opéré par le  règlement grand-ducal modifié du 20 mars 1974 concernant certaines substances psychotropes :

Bien que le règlement grand-ducal mentionné ait fait l’objet d’une modification en 2004 afin d’y inclure les champignons et plantes contenant de façon naturelle l’une des substances psychotropes interdites, il s’est avéré que le classement actuel auquel procède l’article 1er ne répond pas toujours aux pratiques découvertes dans le milieu de la toxicomanie : 

1) Les termes plantes et champignons sont remplacés par le terme organisme puisque cette expression est plus globale et permet ainsi d’inclure toutes les « choses vivantes » y compris les animaux.

2) Certains organismes peuvent ne pas contenir ou ne contenir qu’une concentration très faible d’un des principes actifs prohibés et ce n’est qu’à travers l’application de procédés techniques spécifiques que ces organismes révèlent leur potentiel d’abus à des fins enivrantes. En conséquence une référence au fait de l’homme a été faite afin d’inclure de tels organismes dans le champ d’application de l’interdiction.

3) En raison de la suppression du critère de la concentration de la substance psychotrope contenue dans l’organisme, il est fait référence à « l’usage coutumier licite » afin d’exclure  du champ d’application de l’interdiction certains organismes ou parties d’organismes qui, bien que contenant un principe actif prohibé, sont employés à des fins licites. A titre d’exemple on peut citer la noix de muscat qui certes contient de manière insignifiante la MMDA, substance prohibée au point 21. de l’annexe, mais dont il est connu qu’elle est utilisée dans la gastronomie. Cela vaut également pour les organismes ou parties d’organismes qui sont utilisés dans la fabrication de médicaments.

4) Les semences, spores et mycéliums (matériel biologique) de certains organismes prohibés ne contiennent eux-mêmes pas encore le principe actif prohibé ; celui-ci ne se développe qu’au cours de la culture de l’organisme en question. En l’état actuel de la réglementation le trafic de ce matériel biologique échappe à l’interdiction puisque celui-ci ne contient pas encore le principe actif prohibé. Par conséquent il s’est donc avéré nécessaire d’inclure une référence au prédit matériel biologique au règlement grand-ducal.

II) Intégration de certaines substances à l’annexe:
Par l’intégration de la BZP (1-benzylpipérazine) et du CP-47,497, du JWH-01, du HU-210 et d’autres formes d’agonistes synthétiques des récepteurs cannabinoïdes ou cannabinomimétiques synthétiques, la réglementation luxembourgeoise est adaptée d’une part à une décision du Conseil Européen, d’autre part à l’apparition d’une nouvelle sorte de substances psychotropes contenue dans des produits tels que le produit dit « SPICE » :

1) En 1999 la 1-benzylpipérazine a été signalée pour la première fois dans l’Union Européenne ; cette substance met en danger la santé de ses consommateurs puisqu’elle peut entraîner hypertension, tachycardie, anxiété, insomnies. Cette substance de synthèse a des effets comparables à l’amphétamine et stimule le système nerveux central de son utilisateur. La BZP n’a aucune valeur médicale établie et reconnue et il n’y a aucun médicament fabriqué sous licence au sein de l’Union Européenne qui la contient. En raison des risques sanitaires liés à sa consommation, le Conseil de l’Union Européenne a en date du 3 mars 2008 (décision 2008/2006/JAI) décidé de définir la  BZP comme nouvelle substance psychoactive qui doit être soumise à des mesures de contrôle et à des dispositions pénales.

2) Au cours de l’année 2007 est apparu sous le nom de « SPICE » un mixe d’herbes exotiques. Bien qu’officiellement vendu en tant qu’encens, il a en pratique souvent été consommé par inhalations en raison des effets psychoactifs qu’il provoque auprès de ses consommateurs. Suite à des études scientifiques il a été constaté que ces mixes d’herbes exotiques contenaient des molécules synthétiques (cannabinomimétiques synthétiques) ayant des effets similaires au tétrahydrocannabinol (THC) contenu dans le cannabis. Jusqu’à présent trois principes actifs  ont été découverts à savoir le JWH-018, le HU-210 et le CP-47,497. Afin de prévenir l’usage abusif et le commerce de ce produit qui n’a cessé de gagner en notoriété à travers une couverture médiatique très poussée et d’éviter ainsi les risques liés à la consommation d’une substance dont les effets sur la santé sont encore inconnus, il s’est avéré nécessaire d’inclure le JWH-018, le HU-210 et le CP-47,497 ainsi que toutes les autres formes d’agonistes synthétiques des récepteurs cannabinoïdes ou cannabinomimétiques synthétiques dans l’annexe du prédit règlement grand-ducal. L’élargissement de l’interdiction à l’ensemble des analogues agonistes des récepteurs cannabinoïques est nécessaire pour prévenir la commercialisation d’autres produits contenant des cannabinomimétiques synthétiques autres que le JWH-018, le HU-210 et le CP-47,497.
